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n° 84 284 du 6 juillet 2012

dans l’affaire X / I

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 janvier 2012 par X et X, qui déclarent être de nationalité kosovare [il y a

lieu de lire serbe], contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le

22 décembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs et les notes d’observations.

Vu l’ordonnance du 15 février 2012 convoquant les parties à l’audience du 19 mars 2012.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes, assistée pour la première et représentée pour

la seconde par Me E. VINOIS loco Me F. LANDUYT, avocats, et M. K. GUENDIL, attaché, qui comparaît

pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de
protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont
motivées comme suit :

1.1. En ce qui concerne le premier requérant (ci-après dénommé le requérant)

A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité serbe, d’origine ethnique rom et de religion

musulmane. Vous seriez originaire de Herne, République de Serbie.
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En Belgique, vous êtes accompagné de votre conjointe [D.D.] (SP : X.XXX.XXX) et de vos deux enfants,

[A.D.] (née le 10.09.2007) et [T-K.D.] (né le 16.06.2010).

Lors de votre audition, vous avez déclaré avoir demandé l’asile dans d’autres pays européens avant de

venir en Belgique : aux Pays-Bas, en Allemagne et en Autriche. Vous déclarez qu’à chaque fois, vous

avez obtenu une décision négative et reçu un ordre de quitter le territoire. Vous avez déjà demandé

l’asile en Belgique en date du 26.02.2010 mais vous avez renoncé à cette demande le 30.08.2010 et

choisi un retour volontaire par l’intermédiaire de l’Organisation internationale des migrations. Le

08.11.2010, vous déposez une seconde demande d’asile en Belgique à l’Office des Etrangers. A l’appui

de celle-ci, vous invoquez le fait que les roms sont discriminés en Serbie. A titre personnel, vous dites

que vous auriez été victime de cette discrimination au niveau de l’accès à l’enseignement et à la

protection des autorités.

Vous déclarez dans un premier temps que tous les roms en Serbie sont discriminés. A titre personnel,

vous déclarez que vous avez été victime de cette discrimination au niveau de l’accès à l’enseignement.

Vous dites en effet que tous les roms, dont vous-même, ne peuvent aller à l’école que dans des

établissements spécialisés accueillant les jeunes Serbes fous ou handicapés.

Vous dites ensuite que cette discrimination, vous l’auriez vécue au niveau de l’accès à la sécurité. En

effet, vous déclarez lors de votre audition que trois mois avant de demander l’asile en Belgique - vous

ne parvenez pas à être plus précis quant à la date exacte de ces faits - vous auriez été emmené, sans

violence précisez-vous, à bord d’une voiture conduite par deux Albanais. Vous dites que vous ne

connaissiez pas ces gens, et, aujourd’hui encore, vous dites ne connaître que leurs surnoms : [L.] et

[N.]. Ceux-ci vous auraient séquestré dans une cabane, au beau milieu des bois, dans un endroit que

vous ne parvenez pas à situer plus précisément qu’à une demi-heure de route de la ville de Bor

(Serbie). Arrivés à destination, ces deux personnes vous auraient donné des coups, attaché et drogué à

l’héroïne. Deux semaines plus tard, ils vous auraient raccompagné au centre-ville de Bor et vous y

auraient libéré. Vous dites avoir immédiatement porté plainte auprès de la police locale. Là, vous

apprenez que ces deux personnes sont connues par les services de police depuis une dizaine d’années

en tant que dealers, et un policier vous aurait répondu que vous pouviez rentrer chez vous, la police se

chargeant de l’enquête. Mais vous déclarez que la police n’a rien fait. Vous déclarez ensuite que

devenu dépendant à l’héroïne, vous retrouvez vos agresseurs, devenus vos fournisseurs en drogue,

tous les jours et ce pendant trois mois. Vous dites enfin leur acheter quotidiennement de l’héroïne et

selon vous, vous auriez dépensé entre 100 et 150 euros pour la drogue par jour.

Deux semaines après votre libération, vous auriez été agressé en rue, par des Serbes que vous ne

connaissiez pas et ce pour une raison inconnue. A nouveau, vous auriez porté plainte, mais la police

aurait encore une fois fait preuve de passivité. Vous auriez encore été frappé à plusieurs reprises, à

nouveau pour des raisons inconnues et par des Serbes dont vous dites ne rien savoir. Selon vous, c’est

le lot quotidien des Albanais en Serbie. Vous dites être revenu maintes fois à votre domicile la figure

ensanglantée. Vous dites avoir quitté la Serbie pour échapper à la drogue mais également parce que

vous deviez 3000 euros à vos dealers, bien que vous n’ayiez pas été explicitement menacé par ceux-ci

qui vous auraient d’ailleurs accordé un délai de payement afin, d’après vous, que vous puissiez encore

consommer de la drogue.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez votre passeport, votre permis de conduire, la carte

d’identité de votre conjointe et les actes de naissance de vos deux enfants. Vous avez par ailleurs

envoyé au CGRA plusieurs attestations médicales, une concernant la santé psychologique de votre

conjointe, et d’autres concernant votre soeur et votre père.

B. Motivation

Vous déclarez dans un premier temps que tous les roms en Serbie sont discriminés. Personnellement,

vous dites avoir été victime de cette discrimination au niveau de l’accès à l’enseignement et à la

protection des autorités.

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à la base de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles au sens

de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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En effet, premièrement, vous dites que comme tous les roms, vous ne pouviez fréquenter que des

établissements prévus pour les jeunes Serbes fous ou handicapés (Audition CGRA de Halid Selimovski,

6.12.2011, p.5). Sur ce point, il ressort des informations dont dispose le CGRA que les autorités serbes

n’ont jamais mené de politique de répression active contre les minorités du pays, dont celle des Roms,

et que leur politique vise à intégrer ces minorités et non à les discriminer ou à les persécuter. La

constitution serbe interdit explicitement toute forme de discrimination fondée sur l’appartenance

ethnique. En outre, en mars 2009, la Serbie a adopté une loi visant l’interdiction de la discrimination.

Une loi spécifiquement consacrée aux minorités a également été élaborée en Serbie, la loi pour la

protection et la promotion des droits des minorités ethniques. Le Conseil national des Roms a été fondé

en 2003 sur la base de cette loi. Ce Conseil est constitué de différents comités qui recouvrent des

domaines spécifiques, tels que l’enseignement, le logement, les soins de santé, l’emploi etc. et dispense

des avis à des ministères et à des ONG entre autres. Les autorités serbes sont de plus en plus

conscientes des discriminations à l’égard de la communauté rom et tentent, avec le soutien de la

communauté internationale, de trouver des solutions concrètes et de prendre des mesures pour y

remédier. Ainsi par exemple, dans le cadre de la Décennie pour l’Inclusion des Roms (2005-2015) (The

Decade of Roma Inclusion 2005-2015), une initiative à laquelle s’est associée le gouvernement serbe,

des plans d’action concrets ont été élaborés pour obtenir une amélioration sensible dans la situation des

minorités en matière d’enseignement, d’accès aux soins, d’emploi et de logement. En avril 2009, dans le

cadre de la Décennie pour l’Inclusion des Roms (The Decade of Roma Inclusion), la Serbie a adopté

une stratégie nationale visant à améliorer le statut des Roms. Un plan d’action en vue de l’exécution de

cette stratégie a été adopté en juillet 2009. En outre, la « League for the Roma Decade », une alliance

de 60 ONG roms et non roms qui défend les droits et l’intégration des Roms, contribue à une évolution

efficace et à la mise en oeuvre des plans d’action des autorités serbes dans le cadre de la Décennie

pour l’Inclusion des Roms (Decade of Roma Inclusion). De telles mesures sont l’indication d’une

amélioration constante des droits des minorités en Serbie, en particulier des droits des Roms en Serbie.

La situation générale des Roms en Serbie n’est donc pas de telle nature qu’elle justifierait une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Cette situation n’est pas non plus telle

qu’elle entraîne un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers du 15 décembre 1980.

Le Conseil national des Roms a ainsi pris des initiatives visant à faciliter l’accès des enfants roms à

l’enseignement secondaire et supérieur. De même, dans le cadre de la stratégie nationale pour

l’amélioration du statut des Roms, le romani est, depuis juillet 2009, autorisé comme matière à option

dans toutes les écoles de Serbie. Bien que les choses soient certainement encore améliorables, cette

discrimination positive porte tout de même ses fruits en matière d’enseignement.

Vous dites ensuite que la discrimination dont sont victimes tous les roms en Serbie vous aurait

personnellement empêché d’avoir un accès normal à la protection des autorités. En effet, vous déclarez

lors de votre audition que trois mois avant de demander l’asile en Belgique - vous ne parvenez pas à

être plus précis quant à la date exacte de ces faits - vous auriez été emmené, sans violence précisez-

vous, à bord d’une voiture conduite par deux Albanais. Vous ne les connaissiez pas, et, aujourd’hui

encore, vous ne connaissez que leurs surnoms : [L.] et [N.]. Ceux-ci vous auraient séquestré dans une

cabane, au beau milieu des bois, dans un endroit que vous ne parvenez pas à situer. Vous savez

seulement que cet endroit se situerait à une demi-heure de route de la ville de Bor. Arrivés à

destinations, ces deux personnes vous auraient donné des coups, attaché et drogué à l’héroïne. Deux

semaines plus tard, ils vous auraient raccompagné au centre ville de Bor et vous y auraient libéré

(Audition CGRA de [H.S.], 6.12.2011, pp 9-11). Vous dites avoir immédiatement porté plainte auprès de

la police locale. Là, vous apprenez que ces deux personnes sont connues par la police depuis une

dizaine d’années en tant que dealers, et un policier vous répond que vous pouvez rentrer chez vous, la

police se charge de l’affaire. Mais vous déclarez que la police n’a rien fait. Vous dites cependant au

cours de votre audition que vous ne vous êtes pas renseigné pour savoir où en était l’enquête. Vous

déclarez également qu’à deux reprises, vous avez porté plainte, et à deux reprises vous avez eu affaire

au même agent de police. Vous déclarez que vous n’avez pas cherché à parler à un de ses collègues,

ni même à parler à son supérieur (Audition CGRA de [H.S.], 6.12.2011, pp 12-14). Vous déclarez

également qu’à plusieurs reprises vous auriez été tabassé en rue, par des Serbes, sans pour autant

porter plainte. Vous seriez revenu à votre domicile plusieurs fois la figure ensanglantée (Audition CGRA

de [D.H.S.], 6.12.2011, p.14). Cette information à cependant été démentie par votre conjointe qui ne

vous a jamais vu revenir au domicile la figure ensanglantée (Audition CGRA de [D.D], 6.12.2011, p. 8).

De plus, il y a lieu de souligner que vous dites lors de votre audition qu’après avoir porté plainte contre

vos ravisseurs, vous les retrouviez tous les jours, dans un café du centre-ville de Bor, afin de leur
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acheter de la drogue. Sur ce point, il me faut constater que la volonté de revoir vos agresseurs et le fait

de les côtoyer quotidiennement, même si la motivation est dictée par la consommation de drogue, jette

un trouble sur le fondement même de votre crainte.

A ce titre, il convient d’indiquer qu’il peut être raisonnablement demandé de la part d’un demandeur

d’asile qu’il s’adresse, en première instance, auprès de ses propres autorités pour obtenir une

protection, et ce avant de réclamer une protection internationale. En effet, la protection internationale ne

peut seulement être accordée quand raisonnablement tous les moyens de protection disponibles dans

le pays d’origine sont épuisés et/ou que manifestement les autorités ne pourraient vous protéger.

Considérant ce qui précède, il apparaît clairement que ce n’est pas le cas dans votre chef. De surcroît,

selon mes informations la Serbie entreprend de nombreux efforts pour lutter contre les trafiquants de

drogue sur son territoire (cfr, documents joints au dossier administratif).

Il ressort des informations dont dispose le CGRA que la police serbe fonctionne de mieux en mieux. Ce

faisant, elle s’approche davantage des normes internationales. L’amélioration du fonctionnement de la

police résulte notamment de l’implémentation de la loi sur la police de 2005, qui a impliqué

d’importantes modifications au niveau de l’organisation des services de police. Cette loi a amélioré la

législation antérieure relative au respect de l’individu et a notamment contraint la police à l’observation

de directives nationales et internationales. Des démarches positives ont en outre été entreprises pour

mettre sur pied une force de police plus moderne et plus spécialisée. Un arrêté a également été

approuvé en matière de directives éthiques pour les services de police et il fait à présent partie

intégrante de la formation des policiers. En effet, les éventuels écarts de conduite de la part des agents

de police ne sont plus tolérés. C’est ce qui ressort également de la création du Sector for Internal

Control of the Police en 2006 au sein des services de police. Cet organe de contrôle interne traite les

plaintes relatives aux interventions de la police. Dans le cadre de l’exécution des lois et arrêtés

susmentionnés, les autorités serbes sont assistées par l’OSCE (Organization for Security and Co-

operation in Europe) Mission to Serbia. Sous l’impulsion de l’OSCE, une attention accrue est accordée à

la formation des officiers de police, à la lutte contre le crime organisé, au « community policing », aux

relations publiques et à la communication. Le but est de renforcer la confiance des citoyens dans le

système policier serbe. On encourage ainsi la création de forums réunissant des civils, la police, la

société civile (« civil society ») et des structures administratives afin qu’ils discutent de sujets d’intérêt

général. Grâce à l’ensemble des mesures citées ci-dessus, la police serbe a pu présenter de meilleurs

résultats, entre autres dans la lutte contre le crime organisé.

Vous déclarez lors de votre audition que si la police ne fait rien, c’est d’après vous parce que les deux

dealers son riches et corrompent la police. Invité à argumenter cette supposition, vous n’avez pas été

capable d’amener le moindre élément de réponse (Audition CGRA de [H.S.], 6.12.2011, pp. 11 et 12).

Quoiqu’il en soit, vous avez déclaré que vous n’avez entamé aucune démarche afin de pallier aux

manquements éventuels de la police serbe (services de l’Ombdsman, OSCE). Vous n’avez pas non

plus cherché à obtenir une aide de la part d’une ONG ou d’une association qui aurait pu appuyer votre

demande de protection auprès des autorités de votre pays. Vous n’avez pas non plus contacté d’avocat

afin d’appuyer votre démarche de recherche de protection (Audition CGRA de [H.S.], 6.12.2011, pp 12-

14).

A ce titre, il ressort en outre des informations dont dispose le CGRA que, au cas où la police serbe ne

ferait pas convenablement son travail dans certaines circonstances, il existe plusieurs possibilités de

dénoncer d’éventuels abus de pouvoir de la part des policiers. Dans le courant de 2008, des initiatives

ont été prises pour améliorer les méthodes habituelles de travail en vue d’une intervention plus

responsable de la part de la police. Le Ministère serbe de l’Intérieur, en collaboration avec l’OSCE, a par

exemple rédigé des brochures d’information destinées au public – pas uniquement en serbe mais aussi

dans les autres langues parlées en Serbie, parmi lesquelles le romani, l’albanais et le croate –

concernant la marche à suivre pour porter plainte contre des agents de police. L’organe de contrôle

interne susmentionné prend des mesures disciplinaires contre les agents suspectés d’abus de pouvoir

et de corruption, et veille à l’effectivité des poursuites judiciaires si nécessaire. Bien que la situation soit

encore améliorable, surtout pour ce qui est des effectifs et de la formation, ce système consistant à

traiter les plaintes de façon discrète fonctionne convenablement. Depuis 2007, plus d'une centraine

d'agents de police ont ainsi été inculpés par le procureur et nombreuses procédures disciplinaires ont

été mises en marche. Il est en outre possible de s’adresser au Médiateur.

Son mandat consiste notamment en la protection des droits et des libertés des civils et en le contrôle de

l’administration et autres organes législatifs. J’estime dès lorsque les autorités serbes sont en mesure
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de prévenir la persécution ou les atteintes graves conformément à l’article 48/5 de la Loi sur les

étrangers du 15 décembre 1980. En cas de retour, vous pourriez faire appel à l’un des acteurs de

protection susmentionnés.

Votre conjointe déclare quant à elle avoir eu des problèmes psychologiques et neurologiques en Serbie.

Elle déclare avoir consulté en Serbie un psychologue et un neurologue, chacun à deux reprises. Lors de

son audition, elle a dit n’avoir pas encore en Belgique consulté un psychologue mais qu’un rendez-vous

aurait déjà été fixé. Elle a déposé à l’appui de cet argument une attestation médicale (Audition CGRA de

[D.D.], 6.12.2011, p. 7 et p.12). Sur ce point, il y a lieu de relever une contradiction quant à l’origine de

ses problèmes psychologiques. Votre conjointe déclare en effet que c’est à cause de votre dépendance

à la drogue qu’auraient débuté ses problèmes. Cependant, elle dit avoir appris vos problèmes une fois

en Belgique seulement (Audition de [D.D.], 6.12.2011, p.8). Or, dans son audition, elle déclare qu’elle a

consulté un psychologue et un neuropsychologue à deux reprises en Serbie. De plus, l’attestation

médicale concernant le suivi neuropsychologique de votre conjointe en Serbie est datée du 6.03.2005,

soit plus de 5 ans avant vos supposés problèmes. Il y a donc lieu de douter de l’origine de ces

problèmes psychologiques. De plus, votre conjointe déclare lors de l’audition qu’actuellement elle se

sent mieux (Audition de [D.D.], 6.12.2011, p.7).

Quoiqu’il en soit, et concernant vos problèmes personnels et ceux de votre conjointe, je vous informe,

en vue de l'évaluation des éléments médicaux, qu’il vous est possible d’adresser une demande

d'autorisation de séjour à la Secrétaire d'Etat à l'Asile, à l'Immigration et à l'Intégration sociale ou à son

délégué sur la base de l'article 9 ter de la Loi du 15 décembre 1980.

J’ajoute que les documents médicaux que vous avez déposé au CGRA concernant votre soeur et votre

père n’appuie en rien votre demande d’asile.

En ce qui concerne les documents d’identité que vous déposez, à savoir votre passeport, votre permis

de conduire, la carte d’identité de votre conjointe et les actes de naissance de vos deux enfants, ceux-ci

ne permettent que de confirmer votre identité, celle de votre conjointe et celle de vos enfants, éléments

nullement remis en question dans la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

Et

1.2 En ce qui concerne la seconde requérante (ci-après dénommé la requérante)

A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité serbe, d’origine ethnique rom et de religion

musulmane. Vous seriez originaire de Bor, République de Serbie.

En Belgique, vous êtes accompagné de votre conjoint [H.S.] (SP : XXXXXXX) et de vos deux enfants,

[A.D.] (née le 10.09.2007) et [T-K.D] (né le 16.06.2010).

Lors de votre audition, vous déclarez lier votre demande d’asile à celle de votre conjoint.

Vous déclarez ne pas avoir d’autre crainte que celle de votre mari.

Lors de votre audition, vous dites avoir des problèmes d’ordre psychologique depuis que vous avez

appris la dépendance de votre mari à la drogue. Vous auriez consulté un psychologue et un neurologue

en Serbie. Vous avez également déposé un document médical attestant le fait que vous avez pris un

rendez-vous chez un psychologue en Belgique.

A l'appui de votre demande d’asile, vous déposez votre carte d’identité, le passeport de votre conjoint,

son permis de conduire et les actes de naissance de vos deux enfants.
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B. Motivation

Etant donné que vous avez décidé de lier votre demande d’asile à celle de votre conjoint, vous

trouverez ci-après la décision le concernant et qui vous est également applicable.

[Suit la décision prise à l’égard du requérant]

Vous déclarez quant à vous avoir eu des problèmes psychologiques et neurologiques en Serbie. Vous

auriez consulté en Serbie un psychologue et un neurologue, l’un et l’autre à deux reprises. Lors de votre

audition, vous avez dit n’avoir pas encore consulté en Belgique un psychologue mais qu’un rendez-vous

aurait déjà été fixé. Vous avez déposé à l’appui de cet argument une attestation médicale (Audition

CGRA de [D.D.], 6.12.2011, p. 7 et p.12). Sur ce point, il y a lieu de relever une contradiction quant à

l’origine de vis problèmes psychologiques. Vous déclarez en effet que c’est à cause de la dépendance

de votre conjoint à la drogue qu’auraient débuté ces problèmes. Cependant, vous dites avoir appris ces

problèmes une fois en Belgique seulement (Audition de [D.D.], 6.12.2011, p.8). Or, dans votre audition,

vous déclarez également que vous avez consulté un psychologue et un neuropsychologue à deux

reprises en Serbie. De plus, l’attestation médicale concernant votre suivi neuropsychologique en Serbie

est datée du 6.03.2005, soit plus de 5 ans avant les supposés problèmes de votre mari. Il y a donc lieu

de douter de l’origine de ces problèmes psychologiques. De plus, vous déclarez lors de l’audition

qu’actuellement vous vous sentez mieux (Audition de [D.D.], 6.12.2011, p.7).

Quoiqu’il en soit, je vous informe, en vue de l'évaluation des éléments médicaux, qu’il vous est possible

d’adresser une demande d'autorisation de séjour à la Secrétaire d'Etat à l'Asile, à l'Immigration et à

l'Intégration sociale ou à son délégué sur la base de l'article 9 ter de la Loi du 15 décembre 1980 ».

Partant, cette décision de refus vous est applicable.

J’ajoute que les documents médicaux déposés au CGRA concernant votre soeur et votre père

n’appuient en rien votre demande d’asile ni une crainte individuelle..

En ce qui concerne les documents d’identité que vous déposez, à savoir votre passeport, votre permis

de conduire, la carte d’identité de votre conjointe et les actes de naissance de vos deux enfants, ceux-ci

ne permettent que de confirmer votre identité, celle de votre conjointe et celle de vos enfants, éléments

nullement remis en question dans la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Les parties requérantes ne contestent pas l’exposé des faits figurant dans les décisions entreprises.

2.2. Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation de l’article 1er, par. A., al.2 de la
Convention de Genève relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951, modifiée par le protocole de
New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève ») et des articles 48/3 et
48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement
des étrangers(ci-après « la loi du 15 décembre 1980).

2.3. En conséquence, les parties requérantes demandent au Conseil, à titre principal, de leur

reconnaître le statut de réfugié ou, à tout le moins, l’octroi de la protection subsidiaire. En ordre

subsidiaire, les parties requérantes demandent que leurs décisions soient annulées.

3. Discussion
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3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la

reconnaissance de la qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, que sous l’angle de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article

48/4 de même loi. Il constate cependant que les parties requérantes ne font état ni de faits ni

d’arguments distincts selon l’angle d’approche qui est privilégié. Partant, le Conseil décide d’examiner

les deux questions conjointement.

3.2. Dans cette affaire, la partie défenderesse refuse de reconnaître aux parties requérantes la qualité

de réfugié et de leur octroyer le statut de protection subsidiaire pour différents motifs. Elle estime

d’abord que la situation générale des roms en Serbie n’est pas d’une nature telle qu’elle justifierait dans

leur chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de

subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. Elle souligne ensuite des

incohérences dans leurs déclarations. Elle leur reproche également de ne pas avoir épuisé tous les

moyens pour obtenir une aide ou une protection suffisante de la part des autorités présentes en Serbie

et explique qu’il ressort des informations à sa disposition qu’il existe plusieurs possibilités de dénoncer

d’éventuels abus de pouvoir de la part des policiers, si le cas se présente. Enfin, concernant les

problèmes psychologiques et neurologiques de la requérante en Serbie, elle relève de nombreuses

contradictions.

3.3. En l’espèce, le Conseil observe que le motif de l’acte attaqué relatif aux violences subies par le
requérant tant de la part des deux dealers que de la part de serbes en rue se vérifie à la lecture du
dossier administratif. En effet, le Conseil constate que le requérant a continué de côtoyer les deux
dealers après que ces derniers l’aient enlevé pour le détenir pendant deux semaines dans les bois, lui
administrer de la drogue de force et le frapper avant de le libérer (dossier administratif, pièce n°4,
audition du Commissariat général aux réfugiés et apatrides du 6 décembre 2011, rapport, p. 9 et p.13).
Le Conseil estime qu’il s’agit d’un comportement peu vraisemblable pour une personne qui a subi des
violences physiques suivies de l’administration d’une dose d’héroïne de force. Le Conseil est d’autant
plus étonné qu’il appert que le requérant a déposé plainte à l’encontre de ses ravisseurs et cela à deux
reprises tout en continuant à les fréquenter. Par ailleurs, au sujet des faits de tabassage que le
requérant dit avoir subis de la part de serbes (ibidem, pp. 13-14), le requérant affirme être rentré chez
lui à plusieurs reprises blessé et ensanglanté or la requérante indique lors de son audition ne jamais
avoir vu le requérant atteint de coups ou saigner (dossier administratif, pièce n°3, audition du
Commissariat général aux réfugiés et apatrides du 6 décembre 2011, p. 8). Le Conseil estime par
conséquent que les propos du requérant manque de vraisemblance et d’autre part, sont contredits par
les propos de la requérante et n’établissent par conséquent pas les faits à l’origine de la persécution.

Ce motif est pertinent dès lors qu’il porte sur l’élément déterminant du récit, à savoir la réalité même des
persécutions dont le requérant dit avoir été victime et partant invalide les problèmes subséquents dont
font état les parties requérantes dont notamment les problèmes psychologiques et psychiatriques de la
requérante et l’absence de protection effective de la part de leurs autorités.

3.4. Il n’est apporté, en termes de requête, aucune explication satisfaisante sur ce motif spécifique de la
décision.

Cette dernière se limite à citer trois extraits de rapports non datés dont deux rédigés par des instances
suisses et l’un issu du site internet de l’United Nations Interim administration Mission in Kosovo
(UNMIK). Ces trois extraits portent sur la situation des établissements de santé mentale au Kosovo et,
d’après la requête, contredisent la décision attaquée. Le Conseil observe que les parties requérantes
sont serbes et non kosovares et que ces arguments sont par conséquent inopérants.

3.5. Pour le reste, la requête se borne en substance à réitérer les propos tenus par les parties
requérantes aux stades antérieures de la procédure ou à citer des extraits du Guide des procédures du
UNHCR sans apporter le moindre élément personnel, pertinent, convaincant ou probant permettant de
remettre en cause la motivation des décisions querellées et ne développe, en définitive, aucun moyen
susceptible d’établir le bien fondé des craintes alléguées.

3.6. Au sujet des discriminations dont les parties requérantes disent avoir fait l’objet en ce qui concerne
l’accès à l’enseignement, le Conseil estime qu’il ne s’agit pas d’un crainte actuelle, les parties
requérantes ayant passé l’âge de fréquenter les établissements scolaires.

3.7. En conséquence, la question qui reste à trancher consiste à examiner si l’origine ethnique suffit à

justifier par elle seule l'octroi d'une protection internationale aux parties requérantes.

Autrement dit, les discriminations dont seraient victimes les Roms en Serbie atteignent-elles un degré

tel que toute personne d’ethnie rom et originaire de Serbie a des raisons de craindre d’être persécutée
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en Serbie ou a des sérieux motifs de croire qu’elle encourt, en cas de retour dans ce pays, un risque

réel de subir des atteintes graves, du seul fait de son appartenance ethnique ? »

3.7.1. A cet égard, au vu de l’ensemble des documents présentés par la partie défenderesse, s’il ne
peut en effet à priori exclure qu’un citoyen serbe d’origine rom fasse l’objet de persécution en raison de
son origine. Il ressort toutefois clairement de l’ensemble de ces informations que les discriminations
et/ou persécutions dont les membres de la minorité rom sont susceptibles de faire l’objet n’ont pas une
ampleur telle que le seul fait d’appartenir à la communauté rom en Serbie suffise à justifier une crainte
de persécution. Il ressort en effet, des plus récentes informations objectives du dossier administratif, que
«Il n’est pas question de violations systématiques, spécifiques des droits de l’homme à l’encontre des
Roms de la part des autorités serbes. Ces dernières reconnaissent le Roms en tant que minorité
nationale et la discrimination à leur endroit est illégale. Les autorités serbes et la police serbe
garantissent à tous les groupes ethniques, y compris les Roms, des mécanismes légaux de détection,
de poursuites et de sanctions pour les actes de persécution» (Dossier administratif, pièce 20, Subject
related briefing : Situation des roms en Serbie», 14 octobre 201, p.20). »

3.7.2. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de l’octroi du statut de réfugié, que

les motifs de la demande des parties requérantes manquent de tout fondement, le Conseil estime qu’il

n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes motifs, qu’il existerait de

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour en Serbie les parties requérantes encourraient un risque

réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à

savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

3.8. Par ailleurs, à supposer que la requête viserait également l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15
décembre 1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison
d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil ne peut que
constater que les parties requérantes ne fournissent pas le moindre argument ou élément qui
permettrait d’établir que la situation en Serbie correspondrait actuellement à un tel contexte de «
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », ni que les parties requérantes
risqueraient de subir pareilles menaces si elles devaient y retourner.

3.9. Au vu de ce qui précède, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays ou

qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elles encourraient, en cas de retour dans

leur pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen

ne pouvant, en toute hypothèse, induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

4. La demande d’annulation

Les parties requérantes sollicitent enfin l’annulation des décisions attaquées. Le Conseil ayant conclu à
la confirmation des décisions attaquées, il n’y a plus lieu de statuer sur ces demandes d’annulation,
lesquelles sont devenues sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six juillet deux mille douze par :

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA C. ADAM


